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I – TITRES UNIVERSITAIRES 

 

A) Distinctions et prix universitaires 
 
- 2013 : Lauréat du Prix spécial de la Société Française de Finances Publiques (SFFP) 
- 2012 : Lauréat du Prix de thèse du Centre Français de Droit Comparé (CFDC) 
- 2012 : Lauréat du concours de la Nouvelle bibliothèque de thèses (Editions Dalloz) 
- 2011 : Lauréat du Prix solennel de thèse Louis Forest/Picard (Chancellerie des Universités 
de Paris) 
- 2011 : Lauréat du Prix honorifique de thèse Paul Deschanel (Chancellerie des Universités 
de Paris) 
- 2011 : Lauréat du Prix de thèse de l’Université Panthéon Assas (Paris II) 
- 2000 : Lauréat des concours d’UFR de l’Université Panthéon Assas (Paris II) en 
« Institutions et organisations politiques comparées », Maîtrise (M1) de droit public 
 
B) Diplômes universitaires français 
 
- 2016 : Habilitation à diriger des recherches (HDR) en droit, Université Panthéon Assas (Paris 
II, dir. Olivier Jouanjan) 
- 2010 : Doctorat en Droit, Université Paris II (dir. : Jean-Jacques Bienvenu) 
- 2002 : DEA/Master 2 de Finances Publiques et Fiscalité, Université Paris II 
- 2001 : DEA/Master 2 de Philosophie du Droit, Université Paris II 
- 2000 : Maîtrise/Master 1 de Droit Public (M1), Université Paris II 
- 1999 : Licence de Droit (L3), Université Paris II 
- 1998 : D.E.U.G. de droit (L1/L2), Université Paris II 
- 1996 : Baccalauréat, série Sciences économiques et sociales, Académie de Paris 
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C) Diplômes universitaires espagnols 
 
- 2003 : Master universitaire (M2) en Droit Constitutionnel et Science Politique (mention 
Spécialiste en droit constitutionnel), Centro de Estudios Políticos y Constitucionales (CEPC, 
Ministère de la Présidence [cepc.gob.es], Madrid, Espagne) 
- 2002 : Diplôme de Spécialisation Supérieure en Problèmes constitutionnels de la gouvernance, 
Université Carlos III de Madrid (Espagne) 
 
II – EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 
 

A) Enseignements (cours magistraux depuis 2012 en France et à l’étranger) 
 
1°) Introduction au droit, 2°) Techniques juridiques fondamentales, 3°) Droit constitutionnel 
français et comparé, 4°) Droit comparé du contentieux constitutionnel et justice 
constitutionnelle, 5°) Droit du procès et institutions juridictionnelles, 6°) Finances Publiques, 
7°) Grands enjeux des finances publiques, 8°) Grands problèmes contemporains des 
Finances publiques, 9°) Droit public financier, 10°) Droit comparé des finances publiques, 11°) 
Droit des finances publiques, 12°) Droit des finances locales, 13°) Droit budgétaire, 14°) Droit 
fiscal, 15°) Système fiscal français et comparé, 16°) Théorie de l’impôt, 17°) Fiscalité du 
marché de l’art, 18°) Fiscalité de l’énergie, 19°) Principes généraux de la fiscalité des 
entreprises, 20°) Contentieux & fiscalité de l’environnement, 21°) Droit fiscal international 
 
B) Activités d’enseignement et de recherche en France 

 
- Chargé de cours magistral à l’Université Versailles Saint-Quentin en Yvelines (depuis 

2016) 
- Chercheur rattaché au Centre de Droit Public Comparé (EA n°7320) de l’Université 

Panthéon Assas Paris II (depuis 2014) 
- Chercheur rattaché à l’Institut de Recherches Juridiques de la Sorbonne (EA n°4150) 

de l’Université Panthéon Sorbonne Paris 1 (depuis 2012) 
- Maître de conférences des universités à l’Ecole de droit de la Sorbonne (depuis 

2012) 
- Chargé de cours magistraux à l’Université Panthéon Assas Paris II (depuis 2012) 
- Chargé de cours magistraux à l’Université Paris Descartes Paris V (depuis 2012) 
- Chargé de cours au Conservatoire National des Arts et Métiers (2010 à 2013) 
- Assistant temporaire d’enseignement et de recherche (ATER à temps complet) à 

l’Université Panthéon Assas Paris II (2005 à 2007) 
- Allocataire de recherches à l’Université Panthéon Assas Paris II (2002-2005) 

 
C) Activités d’enseignement et de recherche à l’étranger 

 
- Professeur à l’Instituto Global de Altos Estudios de Ciencias Sociales (Iglobal), Saint-

Domingue, République Dominicaine (Master de droit constitutionnel et libertés 
fondamentales, septembre 2017) 

- Chercheur invité au symposium du Max-Planck-Institut pour le droit public comparé et le 
droit international (Heidelberg) sur le « Constitutionalisme transformateur en Amérique 
Latine » (Allemagne, Heidelberg, juin 2017) 

- Conférencier magistral de la commission de travail sur « Constitution et Etat laïc » au XIIIe 
Congrès Ibéroaméricain de Droit constitutionnel (IIDC & UNAM, Mexique, février 2017)  
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- Professeur invité à l’Université Pontificale du Mexique (UPM, Mexique, février 2017) 
- Professeur invité à la Faculté de droit de l’Université Iberoamericana (Mexique, janvier 

2017) 
- Membre du Comité scientifique du Département d’études sur l’Amérique Latine de la 

Faculté de sciences politiques et sociales de l’Université de Bologne (depuis 2016) 
- Professeur invité à la Faculté de droit de l’Université Santo Tomás à Bogotá (novembre 

2016) 
- Conférencier principal invité par le Programme Etat de droit pour l’Amérique Latine de la 

Konrad Adenauer Stiftung à l’Université Pontificale et Catholique du Pérou (octobre 2016)  

- Conférencier invité à la Faculté de jurisprudence de l’Université Federico II de Naples (juin 
2016) 

- Professeur invité à l’Université Sergio Arboleda (Colombie/Espagne, octobre 2015) 
- Professeur invité à la Faculté de droit et à la Faculté de sciences économiques de 

l’Université Nationale de Cuyo (Mendoza, Argentine, août 2015)  
- Professeur invité à la Faculté des sciences sociales de l’Université Nationale de San juan 

et à la Faculté de droit et sciences sociales de l’Université Catholique de Cuyo (San juan, 
Argentine, août 2015) 

- Professeur invité à la Faculté de droit de l’Université de Navarre (Espagne, 2005 à 2012) 
- Professeur invité à la Faculté de droit de l’Université de Barcelone (Espagne, 2006 à 2008) 
- Conférencier invité à l’Université Centrale du Venezuela (Caracas, 2005) 
- Conférencier invité à l’Université de Margarita (Venezuela, 2004) 

 
D) Missions à l’étranger 

 
- Représentant de la Section française de l’Institut Ibéricoaméricain de Droit Constitutionnel 

(IIDC) au XIII Congreso Iberoamericano de Derecho Constitucional à l’Université Nationale 
Autonome du Mexique (UNAM, Mexico, février 2017) 

- Représentant de l’Université Panthéon Sorbonne Paris 1 auprès du programme national 
de bourse « BECAL » du Ministère des Finances de la République du Paraguay (Asunción, 
décembre 2016) 

- Evaluateur de la Sous-direction Générale de Publications et Documentation du Centre 
d’Etudes Politiques et Constitutionnelles (Ministère de la Présidence du Gouvernement 
espagnol, Madrid, 2015) 

- Expert du Ministère de la Justice et du Ministère des Affaires étrangères et du 
Développement International auprès du Tribunal Constitutionnel de l’Etat plurinational de 
Bolivie (La Paz, novembre 2015) 

- Représentant de la Section française de l’Institut Ibéroaméricain de Droit constitutionnel  
(IIDC) au XII Congreso Iberoamericano de Derecho Constitucional à l’Université Externado 
de Colombie (Bogotá, septembre 2015) 

- Expert du Ministère des Affaires étrangères et du Développement International auprès de 
l’Institut Franco-Argentin (IFA) de l’Université Nationale de Cuyo (Mendoza, Argentine, 
août 2015) 

- Organisateur institutionnel et accompagnateur des étudiants du M2 (recherche) de « Droit 
public comparé » de l’Université Panthéon Assas (Paris II) lors du séjour d’études des 
institutions espagnoles à Madrid, février 2015 (Fiscalia General del Estado, Tribunal 
Supremo de Justicia, Tribunal Constitucional, Senado, CEPC, Ministerio de la Presidencia) 
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E) Fonctions administratives : 
 

- Membre du Conseil du Département des Langues (DDL) de l’Université Panthéon 
Sorbonne Paris 1 (depuis 2016) 

- Membre fondateur (2015) et trésorier (2015-2017) puis Président (à partir de 2017) de la 
Section française de l’Institut Ibéro-américain de droit constitutionnel (IIDC-France) 

- Membre élu (Collège B) du Conseil d’administration de l’Ecole de Droit de la 
Sorbonne (EDS) de l’Université Panthéon-Sorbonne (Paris 1) 

- Membre élu (Collège B) du Conseil de l’UFR 0I (Droit, administration et secteurs publics), 
puis (depuis 2015) de l’Université Panthéon-Sorbonne (Paris 1) 

 
F) Membre de jurys de concours et d’examen et direction de thèses 

 
- Direction de deux thèses doctorales (en cours) à l’Ecole de droit de la Sorbonne (Paris 1) 
- Membre du comité de sélection (recrutement / maître de conférences) de l’Université 

Paris-Descartes (2017) 
- Membre (ou rapporteur) de Jurys de thèse à l’Université de Lille 2 (2016), à l’Université 

Federico II de Naples (2015), à l’Université Paris Descartes (2014), et à l’Université de 
Navarre (2014) 

- Membre du Jury du CRFPA : Président de Jurys (grand oral) et examinateur en Finances 
publiques au sein de l’I.E.J. Jean Domat de l’Université Panthéon Sorbonne (depuis 2012) 

- Membre du Jury des concours interne et externe de l’Office français de protection 
des réfugiés et apatrides (OFPRA) : Examinateur en Droit constitutionnel, Droit 
administratif et Droit communautaire (2006, 2007 et 2008) 

 
G) Expérience juridictionnelle : 

 
- Assistant de Justice à la Section économique et financière de la Chambre criminelle de la 

Cour de cassation (2000 à 2002) 
 

III – PRINCIPALES PUBLICATIONS 

 
1) Théorie du Droit financier et fiscal et Histoire du Droit des finances publiques : 
 
A) Ouvrages : 
 

o La science juridique et le droit financier et fiscal. Etude historique et comparative 
du développement de la science juridique fiscale (fin XIXe et XXe siècles), Préf. de 
Eugenio SIMÓN ACOSTA, col. Nouvelle Bibliothèque de Thèses, vol. n°112, Dalloz, 
Paris, avril 2012, XXV + 1347 p. 

 
B) Articles : 
 

o « Les conséquences de la Grande Guerre sur le dialogue doctrinal franco-
allemand : l'exemple du droit fiscal », in Revue d’Histoire des Facultés de Droit et de 
la Culture Juridique, 2015, n°35, p. 61 à 100. 
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o « Prolégomènes à l’étude de l’émergence de la notion de participation en 
finances publiques (La notion de démocratie financière) », in E. ZOLLER et G.-J. 
GUGLIELMI (dir.), Démocratie, transparence et gouvernance citoyenne, Editions 
Panthéon Assas, Paris, octobre 2014, p. 163 à 197. 

 
o « Ecole germanique du droit libre et interdisciplinarité en droit fiscal : étude 

critique de la théorie de l’interprétation circonstancielle des principes fiscaux », 
in P. BRUNET, E. BOTTINI, L.-A. ZEVOUNOUZ (dir.), Usages de l'interdisciplinarité en 
droit, coll. Sciences juridiques et politiques, Presses Universitaires de Paris Ouest, 
Nanterre, avril 2014, p. 109 à 145.  

 
o « Paul Laband et la construction d’un droit public financier "vraiment 

scientifique" : la systématisation des pratiques constitutionnelles de Bismarck 
lors du conflit budgétaire prussien (1862-1866) », in P. BEZES, F. DESCAMPS, S. 
KOTT et L. TALLINEAU (dir.), L’invention de la gestion des finances publiques. 
Elaborations et pratiques du droit budgétaire et comptable au XIXe siècle (1815-1914), 
Institut de la gestion publique et du développement économique, Comité pour l’histoire 
économique et financière de la France (IGPDE), Ministère de l’Economie, de l’Industrie 
et de l’Emploi, et Ministère du Budget, des Comptes Publics et de la Réforme de l’Etat, 
Paris, 2010, p. 323 à 391. 
 

 
2) Droit des finances locales :  
 

o « Le conseil territorial de Saint Martin peut-il adopter une mesure tendant à la 

démonétisation du versement du RSA ? », in Bulletin Juridique des Collectivités 

Locales, juin 2017 

 

o « Le conseil territorial de Saint Martin peut-il instituer une retenue à la source ? 

(CE, n°388299, 30 novembre 2015) », in Bulletin Juridique des Collectivités Locales, 

n°2/16, février 2016, p. 126 à 130 

o « Le energie rinnovabili e la finanza locale : la esperienza francese », in Giuseppe 
FRANCO FERRARI (dir.), Energie rinnovabili e finanza locale (Una mappa 
internazionale), Carocci editore, Rome, 2014, p. 77 à 120 

 
o « La taxe sur les infrastructures électriques et de télécommunications aériennes 

a-t-elle été instituée régulièrement par la Collectivité de Saint-Barthélemy ? (CE, 
n°358701, 16 octobre 2013) », in Bulletin Juridique des Collectivités Locales, n°12/13, 
décembre 2013, p. 839 à 843 

 
o « A propos de deux spécificités juridiques polynésiennes : les notions de “Loi 

du pays” et de motion constructive de renvoi budgétaire », in Revue Française de 
Finances Publiques, n°120, novembre 2012, p. 149 à 164 

 
o « Note sous CE, 5 décembre 2011, n°349062 », in « Chronique de jurisprudence 

fiscale relative à la Polynésie française », in Comparative Law Journal of Pacific / 
Revue Juridique Polynésienne, Wellington (Nouvelle-Zélande), vol. n°18, août 2012, p. 
148 à 154. 
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3) Finances publiques et fiscalité : 
 

o « Gaston Jèze et les finances de guerre », in L. DESCAMPS et L. QUENNOUËLLE 
(dir.), Une fiscalité de guerre ? Contraintes, innovations, résistances, Institut de la 
gestion publique et du développement économique, Comité pour l’histoire économique 
et financière de la France et Ministère des Finances et de l’Economie, à paraître fin 
2017. 
 

o « Propos sur quelques promoteurs de la fiscalité sur l'énergie » (E. Schueller et 
A.-C. Pigou), in Revue Européenne et Internationale de Droit Fiscal, Bruylant, 
n°2016/3, p. 281 à 293. 

 
 
4) Droit constitutionnel 
 

o « Le principe constitutionnel de non-confiscation fiscale en Espagne », in Revue 

Européenne et Internationale de Droit Fiscal, Bruylant, n°2017/2, p. 161 à 170 

o La clémence étatique et la science juridique : Regard de droit et de doctrine 
comparés sur la grâce et l’amnistie, Mémoire de HDR, Université Paris II Panthéon 
Assas, Paris, 2016, 80 p. 

 
o « Les mesures de clémence étatique : regard de droit et de doctrine comparés 

(France, Italie et Espagne) », in La faveur et le droit, direction et préface de Gilles J. 
GUGLIELMI, postface de Jacques CHEVALLIER, PUF, Paris, 2009, p. 125 à 151 

 
 
4) Articles de droit constitutionnel écrits et publiés en espagnol 
 

A) Au Mexique 
 

o « Carácter jurisdiccional del Consejo constitucional francés y Cuestión 
prioritaria de Constitucionalidad »,  in La Ciencia del Derecho constitucional 
comparado (Estudios en homenaje a Lucio PEGORARO), t. II, Tirant lo blanch, México, 
mai 2017 

 
B) En Colombie 

 
o Amnestia e idulto: estudio de derecho comparado, Editorial Temis, Bogotá, 123 p., 

essai monographique à paraître en novembre 2017 
 

o « Estudio sobre la naturaleza del Consejo constitucional francés y la reforma 

constitucional del 23 de julio del 2008 », in Ciro Nolberto GÜECHA (dir.), Primera 

jornada colombo-francesa de Derecho Constitucional y Administrativo, Grupo Editorial 

Ibáñez, Bogotá, à paraître fin 2017 
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C) Au Salvador 
 
o « Breve estudio sobre el control de constitucionalidad a posteriori de las leyes 

en Francia (Reforma constitucional del 23 de julio del 2008) », in Anuario del 
Instituto de Investigación Jurídica de la Universidad Dr. José Matías Delgado, El 
Salvador, n°10, diciembre del 2016, p. 13 a 24. 
 
 

5) Articles de droit public financier et fiscal écrits et publiés en espagnol 
 
A) En Espagne 

 
o « El sistema francés de compensación en concepto de IVA a las entidades 

locales », in Impuestos (Rev. de doctrina, legislación y jurisprudencia tributaria), Ed. 
La Ley (Wolters Kluwer), Madrid, n°23-24, Año XXV, Diciembre 2009, p. 13 à 27. 

 
o « El régimen francés de tributación de grupo: la restricción a la libertad de 

establecimiento está desproporcionada (STJCE de 27-11-08, asunto PAPILLON 
C-418/07) », in Legaltoday, Thomson-Aranzadi, 03 de marzo de 2009. 

 
o « La protección del contribuyente frente a los cambios de opiniones doctrinales 

de la Administración tributaria en derecho fiscal francés », in Quincena fiscal (Rev. 
de actualidad fiscal), Aranzadi (Thomson Reuters), n°17, Octubre 2008, p. 13 à 23. 

 
o « El "Acto anormal de gestión" como límite a la libertad patrimonial », Legaltoday, 

Thomson-Aranzadi, 06 de marzo de 2008.   
 

o « Impuesto y pacto social: la financiación de la Seguridad Social francesa 
mediante impuestos », in Quincena fiscal (Rev. de actualidad fiscal), Aranzadi 
(Thomson Reuters), n°19, Noviembre 2007, p. 31 à 48. 

 
o « Protección del contribuyente francés », in La Gaceta de los Negocios, Grupo 

Gaceta, 10 de octubre de 2007, p. 27. 
 
B) En Amérique Latine 
 

o « La evolución de la financiación de la Seguridad Social Francesa: de la 
financiación por cotizaciones sociales a la "fiscalización" de los ingresos de la 
Seguridad Social », in M. TENORIO ADAME (dir.), Constitucionalismo mexicano: 
planteamientos en la forma y estructura (Aportaciones para el estudio de las reformas 
estructurales), Editorial Porrúa, México, 2009, p. 27 à 55. 

 
o « Breves consideraciones sobre la historia y la actualidad en derecho positivo 

de la protección del contribuyente francés frente a los cambios de opiniones de 
la Administración Tributaria », in Revista de Derecho Tributario, Editorial Legis, 
Caracas, n° 116, Octubre - Noviembre - Diciembre 2007, p. 7 à 18. 


